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Le lundi 16 décembre 2019, à 18 heures 30, les membres du Conseil municipal de la 
Commune de La Talaudière se sont réunis en séance publique, salle des Délibérations, à 
la Mairie, sous la présidence de Madame Ramona GONZALEZ-GRAIL, Maire.   
 
Pascal GARRIDO, Ramona GONZALEZ-GRAIL, Daniel GRAMPFORT, Marie-Jeanne 
LAGNIET, Pierre CHATEAUVIEUX, Nathalie CHAPUIS, René DIMIER, Marc ARGAUD, 
Cécile CHAUVAT, Adrien GAY, Marcelle GLANDUT, Suzanne DOMPS, Michelle 
SZCZOTA, Dominique VAN HEE, Chantal COUZON, Marie-Pierre JUQUEL, Aline GIBERT, 
Louis POINAS, Freddy DUBUY, Jacqueline PERRICHON, Philippe GUYOT, Gilles 
MORETON, Dominique SOUTRENON, Nathalie PETEUIL, Fabienne MOREAU-
SZYMICZEK, Michel BONNARD, Carole GRANGE, Damien LAMBERT  
 
 
Secrétaire élu pour la durée de la session : Daniel GRAMPFORT   
  
ETAIT ABSENT :    

   
ETAIENT REPRESENTES :   
Jacqueline PERRICHON par Gilles MORETON, Fabienne MOREAU-SZYMICZEK par 
Nathalie CHAPUIS, Michel BONNARD par Pascal GARRIDO, Carole GRANGE par Aline 
GIBERT, Cécile CHAUVAT par Ramona GONZALEZ-GRAIL, René DIMIER par Marie-
Jeanne LAGNIET (jusqu’à 19 h 10). 
 
 
 

  
 

Le compte-rendu de la séance du 25 novembre 2019 est approuvé à l’unanimité.  
Monsieur Daniel GRAMPFORT est désigné, à l’unanimité, en tant que secrétaire de 
séance.   
 

 
  

 
 

 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 16 décembre 2019 
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- FINANCES –  
 

 
Finances  
Budget 2020 
Exécution du Budget avant son vote  
Dépenses d’investissement 
2019DE12FI127 
 

 
Lorsque le Budget primitif n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, le maire peut engager, liquider et mandater les dépenses de la section de 
Fonctionnement, dans la limite des crédits inscrits à la section de fonctionnement, du budget 
de l’année précédente (article L1612-1 du CGCT).  
Il peut mandater les dépenses afférentes au remboursement des emprunts.  
 
En outre, en matière d’Investissement, le maire peut engager, liquider et mandater les 
dépenses dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement  du 
budget de l’exercice précédent (dépenses totales, déduction faite de celles imputées aux 
chapitres 16 et 18), sous réserve d’y avoir été préalablement autorisé par le Conseil municipal. 
Ces derniers sont inscrits au Budget lors de son adoption (article L1612-1 du CGCT).  
L’autorisation mentionne le montant des crédits et leur affectation.  
 
Il est demandé d’accorder cette faculté au Maire, étant précisé que l’autorisation du Conseil 
municipal sera valable jusqu’à l’adoption du Budget 2020 et, en tout état de cause, avant le 15 
avril 2020. 
 

  Total BP 2019 + DM 
+ reports 

1/4 des 
crédits ouverts 

2019 
2031 Frais d'études  32 500 €  8 125 € 
2051 Logiciels 22 945 €  5 736 € 

 CHAPITRE 20 55 445 €  13 861 € 
2041512 Fonds de concours SEM trvx voirie 0 €  0 € 
204182 Travaux SIEL 467 109 €  116 777 € 
20422 Fisac Aide aux profes. 0 €  0 € 

 CHAPITRE 204 467 109 €  116 777 € 
2111 Plan de division chemin Soleymieux 0 €  0 € 
2112 Terrain de voirie (alignement..) 0 €  0 € 
2113 Aménagement Parc (Barrière) 10 100 €  2 525 € 
2115 Terrains bâtis 0 €  0 € 
2116 Cimetière 0 €  0 € 
2118 Tvx chemin l'Onzon+ aire accueil 0 €  0 € 
2128 Plantations et arbres 8 754 €  2 189 € 

21316 Aménagement cimetière 45 800 €  11 450 € 
21318 Autres bâtiments publics 1 400 €  350 € 
2135 Installation réseau téléphonique 6 109 €  1 527 € 
2138 Projets Urbains 291 203 €  72 801 € 
2151 Pan alignement voirie 31 700 €  7 925 € 
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2152 Signalétique 19 200 €  4 800 € 
21534 Renforcement réseaux électriques 0 €  0 € 
21571 Matériel roulant de voirie 99 156 €  24 789 € 
21578 matériel et mob. Urbain 12 500 €  3 125 € 
2158 Matériel  et outillage Espaces verts 28 950 €  7 238 € 
2161 Fresques 0 €  0 € 
2168 Œuvres d'Art et Patrimoine 1 000 €  250 € 
2182 Matériel de transport 0 €  0 € 
2183 Matériel informatique 17 470 €  4 368 € 
2184 Mobilier 50 852 €  12 713 € 
2188 Autres immobilisations 158 165 €  39 541 € 

 CHAPITRE 21 782 359 €  195 590 € 
2313 Travaux sur bâtiments div. 302 467 €  75 617 € 
2313 Démolitions 45 000 €  11 250 € 
2313 Travaux accessibilité 59 825 €  14 956 € 

2313-74-
020 

Aménagement façades Mairie 280 €  70 € 

2313-61-
420 

Centre social 37 700 €  9 425 € 

2313-20-
020 

Hall d'accueil 30 700 €  7 675 € 

2313-33-
414 

Auvent des boules 283 200 €  70 800 € 

2313 Cimetière / columbarium 60 800 €  15 200 € 
2315-47 Travaux voirie 5 000 €  1 250 € 

2315 Travaux marché aux bestiaux 36 660 €  9 165 € 
2315-48 Parvis de la Mairie 25 000 €  6 250 € 

238 Avances forfaitaires 0 €  0 € 
 CHAPITRE 23 886 632,00   221 658 € 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 
 
Approuve.  
 
Fait sien le tableau qui pose le montant des crédits et leur affectation.  

 
Autorise madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses dans la limite du 
quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice 2019 (dépenses 
totales, déduction faite de celles imputées aux chapitres 16 et 18).  
 

 
 

Budget 2020  
Acomptes sur subventions  
Associations sous convention avec la Commune 
2019DE12FI128 
 

Lorsque le Budget primitif n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, le maire peut engager, liquider et mandater les dépenses de la section de 
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fonctionnement, dans la limite des crédits inscrits à la section de fonctionnement du budget de 
l’année précédente (article L1612-1 du CGCT). 

Jusqu’en 2017, nous votions le budget de l’année suivante avant le 31 décembre de l’année 
en cours. Dans le même temps, nous adoptions la teneur de la convention devant être conclue 
avec chaque association bénéficiaire d’une subvention annuelle supérieure à 23 000 €.  

Dans la mesure où le Budget 2020 sera voté au cours du premier trimestre de l’exercice et, afin 
de ne pas pénaliser les associations concernées, je propose de verser à chacune, hors comité 
de jumelage Mali, un acompte qui correspond au quart de la subvention 2019 allouée, 
exclusion faite des subventions exceptionnelles ou des reversements. 

Le tableau suivant est soumis à l’approbation du Conseil municipal : 
Associations Subvention versée en 2019  

(hors subventions exceptionnelles 
et reversements) 

Acompte sur la  
subvention 2020 

Comité de Jumelage Mali 
(part plan de développement triennal) 

16 500 € 16 500 € 

Comité des Fêtes 45 000 € 11 250 € 
L’Etendard 29 440 € 7 360 € 
FC Onzon  31 088 € 7 772 € 
Crèche Halte-Garderie 126 550 € 31 637 € 
Judo Club 25 811 € 6 452 € 
Cap Musique 30 965 € 7 741 € 
Centre socio-culturel l’Horizon 117 020 € 29 255 € 
Amicale du personnel 30 000 € 7 500 € 
CCAS 110 000 € 27 500 € 

 
Madame le Maire précise que, bien qu’inférieur à 23 000 €, le montant de la subvention 
annuelle accordée au Mali fait l’objet d’une convention. 
 
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 
 
Approuve.  
Fait sien le tableau qui pose le montant des acomptes. 
 
 
 
Intempéries des 15 juin et 12 juillet 2019 
Réparations sur divers bâtiments communaux 
Demande de subvention exceptionnelle présentée au Département  
2019DE12FI129 
 
 
La commune a été fortement impactée par les orages de pluie et de grêle qui se sont abattus 
sur le territoire communal les 15 juin et 1er juillet 2019. De nombreux particuliers et plusieurs 
bâtiments communaux ont été touchés.  
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Les sinistres liés à ces évènements climatiques ont été déclarés à notre assurance en 
dommages aux biens. Cependant, les travaux de réparation nécessaires ne sont pas 
totalement indemnisés. Deux bâtiments ont plus particulièrement été impactés : la Salle 
Omnisports et le Centre technique municipal. 
Le montant des réparations relatives au sinistre du 15 juin est de 40 302,78 € TTC. Le montant 
de l’indemnisation de l’assurance a été arrêté à 33 093,18 €. 
Le montant des réparations relatives au sinistre du 1er juillet est de 94 656,65 € TTC. Le 
montant de l’indemnisation de l’assurance a été arrêté à 86 836,68 €. 

 
Au total sur ces deux dossiers de sinistres liés aux intempéries, le reste à charge de la 
Commune atteint la somme de 12 524,64 € HT, soit 15 029,57 € TTC. 
 
Une subvention exceptionnelle du Département est susceptible d’être allouée à la Commune 
au titre de ces deux intempéries. 
 
 Il est demandé au Conseil municipal de solliciter l’aide financière la plus importante possible 
auprès du Département de la Loire au titre d’une subvention exceptionnelle pour les 
intempéries de l’année 2019. Il convient de demander au Département d’accorder à la 
commune une dérogation qui vise à prendre en compte les travaux réalisés en urgence pour la 
mise en sécurité des bâtiments avant le dépôt de la demande de subvention. Enfin, il faut 
autoriser madame le Maire à déposer le dossier de demande de subvention auprès des 
services du Département de la Loire. 
 
Bâtiments  
communaux 

Dégâts du 15 juin 2019  Montant 
devis de 

réparations 

Montants 
retenus par 
l'expertise 

Salle omnisports  Impacts de grêle sur le toit en polycarbonate 7 plaques 2 904,00 € 2 904,00 € 
 Peinture au sol qui saute 5 193,00 € 4 107,00 € 
 Isolation intérieur de la coque qui se dégrade  9 336,00 € 9 336,00 € 
 salle ping-pong 4 017,54 € 4 017,54 € 
Berlioz  Impacts de grêle sur les VR PVC  2 880,00 € 2 160,00 € 
    
31 Rue Victor Hugo  Impacts de grêle sur les VR x 7 tablier PVC 2 880,00 € 1 234,80 € 
    
Maison du Parc   Impacts de grêle sur les VR PVC X 7 4 680,00 € 4 346,40 € 
                                                             ALU  x 6   
Tennis  Plafond à repeindre + placo a refaire 1 163,04 € 887,04 € 
 Globe luminaire 84,00 € 84,00 € 
Presbytère VR Alu + 1 VR PVC  4 860,00 € 4 860,00 € 
 Moquette 514,80 € 514,80 € 
    
Lampadaire rue Louis Détrat et Les Pervenches 1 790,40 € 1 641,60 € 
    

Montant total des travaux 40 302,78 € 36 093,18 € 
Reste à charge de la Commune : 7 209,60 € 
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Madame le Maire rappelle que,  possiblement, le département est susceptible d’accorder une 
subvention au titre de ces intempéries. Au vu des dégâts nombreux subis, des travaux 
conséquents portés par la commune pour remettre en état les bâtis, les lieux publics et leurs 
équipements, nous espérons ce soutien.  
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 
 
 
Sollicite l’aide financière la plus importante possible auprès du Département de la Loire au 
titre d’une subvention exceptionnelle pour les intempéries survenues les 15 juin et 1er juillet 
2019 ; 

Sollicite du Département une dérogation permettant de prendre en compte les travaux 
réalisés en urgence pour la mise en sécurité des bâtiments avant le dépôt de la demande de 
subvention ; 

Autorise madame le Maire à déposer le dossier de demande de subvention auprès des 
services du Département de la Loire. 

 
 

Bâtiments communaux Dégâts du 1er juillet 2019 Montant 
devis de 

réparation 

Montant retenu 
à l’expertise 

Salle omnisports Impacts de grêle sur le toit en  4 968,00 € 4 968,00 € 
 polycarbonate - 12 plaques   
Marché aux bestiaux et  
restaurant La Sauvagère 

Impacts de grêle sur Trappe de désenfumage 796,80 € 796,80 € 

Toiture Maison des syndicats changement des tuiles suite à la grêle 1 245,60 € 1 245,60 € 
 réfection tuyau descentes eaux pluviales   

Globes lampadaires  
HLM Evrard 

impacts de grêle sur 5 globes de candélabres 4 476,00 € 4 476,00 € 

Porte vitrée EPE 4 impacts grêle sur portes vitrées 3 682,26 € 3 682,26 € 
CTM infiltrations - remplacement membrane toiture du CTM 70 726,90 € 66 022,85 € 
 remplacement 60 plaques de faux plafonds  204,13 € 204,13 € 
Panneau lumineux ailettes de protection de l'écran led  4 570,56 € 4 570,56 € 
 impactées par la grêle   
Salle Jeanne d'Arc lanterneau sur toiture impacté par la grêle 540,00 € 540,00 € 
    
Ancienne Mairie et Poste 8 volets roulants impactés par la grêle 1 656,00 € 1 540,08 € 
Globes lamapadaire rue  
Louis Détrat 

impacts de grêle sur lampadaires 1 790,40 € 1 790,40 € 

Montant total € TTC  94 656,65 € 89 836,68 € 
 Franchise contractuelle à charge de la Commune  3 000 €  
 Reste à charge de la Commune 7 819,97 €  
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Participation 2019 de Loire Habitat au fonctionnement du Centre social 
2019DE12FI130 
 

 
Chaque année, Loire Habitat attribue une subvention aux Centres sociaux qui sont installés 
dans ses immeubles.  
La somme est versée à la Collectivité et il lui incombe de la reverser au Centre social.  
Pour 2019,  la subvention allouée au Centre social, pour son Club du 3ème âge, est de 440 €. 
Elle est identique à celle servie en 2018.  

 
Madame Suzanne Domps demande si la commune paie un loyer pour la mise à disposition de 
ce local ?  
Madame le maire répond que le loyer est symbolique. Il est fixé à 15,24 € par an. Par contre, la 
commune supporte les charges. Ce local a été refait à neuf. Or, il est utilisé 2 heures par 
semaine par le centre social. La question se pose sur la faible utilisation de ce local. En effet, le 
centre social dispose de locaux neufs, spacieux et le club du 3ème âge utilise les locaux du Pôle 
festif.   
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 
 
Reverse au Centre social 440 € alloués par le bailleur social Loire Habitat. 

 
 

 

Pôle Jeunesse 2020 
Organisation d’un séjour Jeunes en Croatie 
2019DE12FI131 
 
Depuis deux ans, un groupe de jeunes participe aux manifestations sportives et culturelles de 
la commune.  
Ils tiennent aussi les buvettes proposées au Centre Culturel Le Sou.  Ces temps conviviaux 
rencontrent un vif succès.  Les habitants et les spectateurs apprécient ce nouveau service. Les 
jeunes sont toujours présents et enthousiastes dans leur implication.  
 
L’objectif de ces actions est de permettre aux jeunes de s’engager dans un collectif, de 
participer activement à une manifestation communale et de découvrir dans le même temps les 
spectacles proposés au Centre Culturel Communal « Le Sou » : concert, théâtre, chanson, 
marionnette, cirque… Celui-ci est en grande partie atteint.  
 
Les recettes des buvettes deviennent conséquentes. Entièrement dédiées aux jeunes, elles 
doivent être une ressource aidant à la prise d’initiatives collectives.  
Après plusieurs réunions, le groupe composé de 6 jeunes filles et garçons âgés 16 à 23 ans, a 
émis le souhait de partir en Europe.  
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Le séjour envisagé se déroulera en Croatie (région de la Dalmatie) entre le 23 et le 30 août 
2020. La durée retenue, de 6 à 8 jours maximum, permettra de ne pas gêner le 
fonctionnement du centre de loisirs. Il permet aussi de tenir compte des disponibilités des 
jeunes apprentis qui composent le groupe.  Le directeur du centre de loisirs et la responsable 
du Point Information Jeunesse encadreront les jeunes.   
 
L’action vise à :  
Donner goût au voyage, à la découverte et à l’ouverture d’esprit,  
Responsabiliser les jeunes dans la préparation et l’organisation d’un séjour à l’étranger,  
Permettre aux bénéficiaires d’acquérir des compétences d’autonomie, d’adaptabilité et de 
mobilité.  
En effet, il ne s’agit pas d’un séjour clé en main. Celui-ci sera organisé par les jeunes eux-
mêmes. Une rencontre mensuelle est programmée au Pôle jeunesse. Elle permettra de définir 
le parcours envisagé, de trouver les modes de transports, les hébergements, d’identifier les 
documents et le matériel nécessaires au séjour. De plus, les journées sur place seront rythmées 
par les jeunes qui successivement proposeront un programme en adéquation avec le budget 
(guides touristiques, cartes, internet, office de tourisme…).   
 
La participation effective des 6 jeunes conditionne l’organisation du séjour.  
Le Pôle Jeunesse sollicite l’ouverture d’une ligne budgétaire de 2400 €. Elle comprend le coût 
des transports, de l’hébergement et de l’alimentation.  
Parallèlement et en l’état, la participation de chaque famille est établie à 300 € soit un total de 
1800 €.   
Les activités réalisées sur place seront prises en charge par les jeunes au moyen des recettes 
perçues lors des buvettes.  

 
Le coût prévisionnel du séjour pour 6 jeunes et leur encadrement est estimé à 5200 euros.  Les 
familles participeront à hauteur de 1800 €, les jeunes à hauteur de 1 000 €, la commune à 
hauteur de 2 400 €.   

 
Madame Michèle Szczota demande si les jeunes sont payés pour tenir la buvette.  
Monsieur Gilles Moreton répond par la négative.  
Madame le Maire estime qu’il s’agit d’un projet novateur et ambitieux.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de monsieur Gilles Moreton et, en avoir délibéré, 
 
 
Valide le principe de l’organisation d’un séjour Jeunes en Croatie.  
Prend acte du Budget prévisionnel de l’action.  
Participe à hauteur de 2 400 €. 
Dit que les crédits seront inscrits au Budget 2020. 
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Pôle jeunesse 2020 
Ateliers médias-citoyens organisés au sein du Collège 
Convention tripartite Communes de Saint-Christo-en-Jarez, La Talaudière, Collège 
Pierre et Marie Curie 
2019DE12FI132 
 
 
Les nouvelles technologies et la modification des pratiques numériques des jeunes notamment 
en matière d’information font de l’éducation à l’information et au numérique un enjeu majeur 
de l’apprentissage à la citoyenneté.  
C’est pourquoi, il est proposé de relancer le travail amorcé dans le cadre du café cyber en 
place sur le collège Pierre et Marie Curie depuis 2016, en axant nos interventions sur le 
décryptage de l’information, l’expérimentation et l’apprentissage du codage. 

L’action sera menée en partenariat avec le Pôle Jeunes de Saint-Christo-en-Jarez, avec qui, le 
Pôle Jeunesse travaille déjà notamment dans le cadre de l’Event numérique. 
L’action vise à sensibiliser les collégiens aux médias at au codage, favoriser l’expression 
citoyenne et développer l’esprit critique des jeunes, acquérir des compétences techniques.   

Le projet se déroulera entre janvier et juin 2020 et sera animé successivement par Isabelle 
Vallon et Nicolas Court pour la Commune de La Talaudière et par Olivier Téobaldo pour la 
Commune de Saint-Christo-en-Jarez. 

3 cycles d’animations composés de 6 à 7 séances sont programmés :  

Du 17 janvier au 21 février 2020 : décryptage de l’information  
Du 13 Mars à 24 avril 2020 : Vérification et expérimentation    
Du 15 mai à 19 juin 2020 : robot et programmation   
 
Les ateliers se dérouleront au sein du collège Pierre et Marie Curie, au CDI,  les vendredis de 
12h50 à 13h50, sur demande exclusive du collège. Les ateliers seront ouverts à tous les 
collégiens volontaires qui souhaitent s’informer sur les médias numériques et acquérir de 
nouvelles pratiques.  
 
Une séance d’information générale, à destination des collégiens, aura lieu début janvier en 
complément de l’affichage et d’une distribution de flyers.  
Pour mener à bien ce nouveau projet, un partenariat est nécessaire.  
Ce partenariat fixe à 500 € le montant servi à la commune par le collège. Il permettra 
d’effectuer l’ensemble des achats de matériels réalisés dans le cadre de cette intervention.  
 
Si vous en êtes d’accord, une convention sera établie entre le Collège Pierre et Marie Curie, la 
Commune de La Talaudière et la Commune de Saint-Christo-en-Jarez. Il convient d’autoriser 
madame le Maire à la signer.  
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Monsieur Gilles Moreton se félicite de ce partenariat. Alors que les enjeux sont très importants, 
il s’avère difficile de travailler avec le collège.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de monsieur Gilles Moreton et, en avoir délibéré, 
 
 
Valide le principe de l’organisation d’ateliers médias-citoyens organisés au sein du Collège.  
Approuve la teneur de la convention multipartite à intervenir. 
Autorise madame le Maire à la signer.  
Retient que le collège participera à hauteur de 500 €.   

 
 

Monsieur René Dimier intègre la séance à 19 h10 et reprend son pouvoir.  
 

Enfance  
Innovation numérique pour l’excellence éducative 
Convention entre le Collège et la Commune pour la mise à disposition de ressources 
numériques pour les déchets  
Ecoles élémentaires Victor-Hugo et Michelet  
2019DE12FI133 
 

Dans le cadre du programme d’investissement d’avenir, par délibération du 14 novembre 
2016, la Région a doté le collège Pierre et Marie Curie d’un crédit pédagogique de 5 480 €. Il 
s’agit, pour elle, de subventionner l’achat d’équipements numériques pour les écoles primaires 
et élémentaires de son secteur. 

La commune de La Talaudière, va bénéficier de 500 € pour l’école élémentaire Victor-Hugo et 
de 500 € pour l’école élémentaire Michelet.  

Une convention bipartite, liant le Collège à la Commune pose notamment que le collège est 
chargé de gérer la dotation qu’il a reçue. Il lui incombe d’acquérir les ressources 
pédagogiques numériques puis de les mettre à la disposition des écoles. Il est également 
chargé de gérer les droits d’accès.  

Il est demandé d’autoriser madame le Maire à signer la convention bipartite liant la Commune 
au Collège.  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 

 
Valide la teneur de la convention bipartite liant le Collège et la Commune. 
Retient que l’école élémentaire Victor-Hugo va bénéficier d’un crédit de 500 € dédiés à l’achat 
d’équipements numériques pédagogiques. 
Retient que l’école élémentaire Michelet va bénéficier d’un crédit de 500 € dédiés à l’achat 
d’équipements numériques pédagogiques.  
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Autorise madame le Maire signer la convention bipartite. 
Retient que le Collège procèdera aux achats et qu’il remettra les biens aux écoles.  
 

 
Journée Internationale des Droits de l’Enfant 
Reversement des recettes de billetterie du spectacle « Le chant des baleines » 
présenté au centre culturel communal « Le Sou » aux associations 
Comité de Jumelage Mali, Le Père Noël du Lundi, Manef Yam  
2019DE12FI134 
 

La saison culturelle talaudiéroise du Sou, a proposé 2 représentations du spectacle « Le chant 
des baleines » dans le cadre de la journée des Droits de l’Enfant. 

Elles ont eu lieu le dimanche 17 novembre à 16h et à 17h30 au Centre Culturel Communal « Le 
Sou ».   

Ce spectacle, hors abonnement, a été présenté en partenariat avec les Conseils municipaux 
des Enfants des Communes de La Talaudière, Sorbiers et Saint-Jean-Bonnefonds.  

Les places étaient vendues au tarif unique de 5 € (gratuit pour les enfants de moins de 12 ans). 

Nous proposons que la recette encaissée profite aux enfants, à travers 3 associations, qui sont 
attachées aux CME des trois communes : Comité de Jumelage Mali pour La Talaudière 
(Jumelage avec la Commune de Sio), association Le Père Noël du lundi pour Saint-Jean-
Bonnefonds, association Manef Yam, pour Sorbiers (action de soutien et de collaboration avec 
le Burkina Faso).  

La recette est de 100 €.  

Nous proposons d’arrondir le montant de la subvention reversée à 40 € par association. Nous 
accorderons aux associations une subvention exceptionnelle.  

Madame le Maire fait état des conditions climatiques, mauvaises. Les familles ne se sont pas 
déplacées en nombre pour profiter du spectacle.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 

 
Approuve le principe du reversement de la recette encaissée lors de la représentation du 
spectacle des Droit de l’Enfant 2019 « Le chant des baleines ». 

Verse 40 € au Comité de Jumelage Mali (La Talaudière-Sio).  

Verse 40 € à l’association Le Père Noël du lundi, pour Saint-Jean-Bonnefonds.  

Verse 40 € à l’association Manef Yam.  
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Tarifs du cinéma 
1er janvier 2020 
2019DE12FI135 

 

En séance du 13 mai 2019, nous avons voté comme suit les tarifs du cinéma pour la saison 
2019-2020.  

Le tableau suivant reprend les tarifs de notre billetterie.  

PLEIN TARIF 6 € 

TARIF REDUIT (étudiants de moins de 26 ans, demandeurs d’emploi) 5 € 

TARIF ENFANT (jusqu’à 14 ans inclus) 4 € 

  

PLEIN TARIF 3D  7,50 € 

TARIF REDUIT 3D (étudiants de moins de 26 ans, demandeurs d’emploi) 6,50 € 

TARIF ENFANT 3D (jusqu’à 14 ans inclus)  5,50 € 

  

ECOLE ET COLLEGE AU CINEMA (par élève, accompagnateurs  gratuits) 2,50 € 

Carte 10 places, la carte 45 €, soit la place 4,50 € 

 

Consécutivement à la décision prise par l’Assemblée Générale du GRAC, les chèques cinéma 
reçus par les salles adhérentes au GRAC ont à compter du 1er janvier 2020, une valeur faciale 
de 5,20 €.  

En conséquence, nous sommes dans l’obligation de créer un nouveau tarif dénommé « tarif 
chèques GRAC » de 5,20 €. Ces chèques sont vendus par le GRAC aux comités d’entreprises 
au prix de 5,20 € et remboursés aux salles de diffusion sur la même base.  

Il convient que le Conseil municipal crée cette nouvelle ligne tarifaire.  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de monsieur Daniel Grampfort et, en avoir délibéré, 

 
Approuve.  
Dit que la grille tarifaire sera applicable au 1er janvier 2020.  
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- FONCTION PUBLIQUE - 
 

Tableau des effectifs  
1er janvier 2020 
2019DE12RH136 
 
 
Un agent occupant un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe est vacant du fait d’un 
départ en retraite et un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe est vacant du fait 
d’un départ par mutation. 
Un agent contractuel exerçant, entre autres, des missions de plombier donne satisfaction. La 
réalisation de ces missions par un agent communal expérimenté s’est révélée indispensable 
pour la Commune. Il est donc proposé de pérenniser cet emploi et de nommer l’agent 
stagiaire. 
Par ailleurs, un agent effectue un remplacement au sein du service espaces verts depuis 
plusieurs mois. Après avoir été formé en apprentissage au sein de ce service, ce contractuel 
donne satisfaction dans l’exercice des missions d’agent des espaces verts. Il est donc proposé 
de nommer cet  agent stagiaire. 
 
Les modifications portées au tableau des effectifs du 1er janvier 2020 pourront être complétées 
de la façon suivante : 
Supprimer un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe et  un poste d’adjoint 
technique principal de 2nde classe et créer deux postes d’adjoints technique. 
 
Au vu de ces modifications, le tableau des effectifs sera alors le suivant au 1er janvier 
2020 : 
 
Filière administrative : 
1 Attaché principal 
1 Attaché  
3 Rédacteurs principaux de 1ère classe  
2 Rédacteurs principaux de 2ème classe 
1 Rédacteur 
3 Adjoints administratifs principaux de 1ère classe 
5 Adjoints administratifs principaux de 2ème classe 
1 Adjoint administratif principal de 2ème classe à temps non complet (28h) 
1 Adjoint administratif 
2 Adjoints administratifs à temps non complet (28h) 
 
Filière Police Municipale : 
2 Brigadiers Chefs Principaux 
1 Gardien Brigadier  
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Filière Technique : 
1 Technicien principal de 2ème classe (vacant) 
3 Techniciens 
1 Agent de Maîtrise principal (vacant) 
2 Agents de Maîtrise 
6 Adjoints techniques principaux de 1ère classe  
13 Adjoints techniques principaux de 2ème classe (dont 1 vacant) 
1 Adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet (28h) 
16 Adjoints techniques  
3 Adjoints techniques à temps non complet (28h) 
1 Adjoint technique à temps non complet (24h) 
 
Filière Culturelle : 
1 Assistant de conservation du patrimoine principal de 2ème classe 
1 Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe  
1 Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe  
1 Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps non complet (21h30) 
 
Filière Animation : 
1 Animateur principal de 1ère classe 
1 Adjoint d’animation principal de 1ère classe 
2 Adjoints d’animation principaux de 2ème classe 
1 Adjoint d’animation  
1 Adjoint d’animation à temps non complet (24h) 
1 Adjoint d’animation à temps non complet (19h) 
 
Filière Médico-Sociale : 
1 Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe  
 
Monsieur Damien Lambert s’interroge. Un nouvel agent a pris ses fonctions au service Police 
municipale. Est-il mentionné au tableau des effectifs ?  
Madame le Maire répond que le Tableau des effectifs est un outil de la gestion du personnel. Il 
concerne les emplois de fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que les emplois de 
contractuels de droit public.  
Il apparait que les missions confiées aux ASVP ne sont pas comptabilisés dans la filière Police 
municipale. A La Talaudière, ces collaborateurs sont recrutés dans la filière technique. Si cet 
emploi est pérennisé, il le sera sur un emploi vacant de la filière technique.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 

 
Approuve.  
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- COMMANDE PUBLIQUE –  
 
Construction de la future école  
Autorisation de lancer le concours de maîtrise d’œuvre  
2019DE12FI137 
 
 
L’école Victor-Hugo est ancienne. Elle fut construite en 1962. Malgré un entretien régulier, il 
apparait que les consommations énergétiques sont très importantes et que les locaux ne 
permettent pas d’accueillir de plus d’enfants. La construction d’une nouvelle école est devenue 
nécessaire. 
Une étude de faisabilité et de programmation a été diligentée par le bureau d’étude 
ARCHIGRAM, à l’issue de laquelle un scénario de construction d’une nouvelle école sur le site 
dit « de la Goutte » a été retenu. 
Le programme de l’opération permet de répondre aux besoins et aux normes réglementaires 
(notamment la RT 2020 pour la réglementation thermique). 
 Le coût prévisionnel des travaux, défini dans l’étude de faisabilité, est arrêté à 3 250 000 € HT.  
Le coût de la mission de maîtrise d’œuvre étant supérieur à 221 000 € HT. La procédure à 
mettre en œuvre est celle du concours restreint sur « esquisse », en application de l’article R 
2162-15 et suivants du code de la commande publique. 
 
Pour information, le déroulement d’un concours de maîtrise d’œuvre consiste, dans un premier 
temps, à sélectionner des candidats sur les critères définis dans les documents de la 
consultation. La procédure étant restreinte, plusieurs candidats seront invités à participer par le 
pouvoir adjudicateur pour proposer un projet.  
Le nombre de candidats invités à proposer un projet est fixé à trois.  
Une prime sera allouée aux participants qui ont remis des prestations conformes au règlement 
du concours. Le montant de la prime est fixé à 15 000 HT maximum par équipe.  
Dans un deuxième temps, un marché sans publicité ni mise en concurrence sera passé en vertu 
de l’article R2122-6 du code de la commande publique avec l’équipe ayant remis le meilleur 
projet, selon les critères indiqués dans le règlement de concours. 
Cette procédure de concours nécessite la création d’un jury constitué des membres de la 
Commission d’Appel d’Offres et d’au moins un tiers de personnes possédant la qualification 
professionnelle exigée pour participer au concours. Concernant les personnes qualifiées du 
jury, il s’agit du maître d’œuvre, d’experts techniques, de personnes ayant des qualifications 
équivalentes à celles exigées pour les candidats. 
 
Une Commission d’Appel d’Offre ad hoc sera créée par délibération du conseil municipal, 
spécialement pour le jury de concours. 
Les personnalités qualifiées seront nommées par arrêté, par le Maire qui présidera le jury. 
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En conséquence, il est demandé au Conseil municipal d’autoriser le lancement d'une 
procédure de concours restreint  d'ingénierie et d'architecture en vue de désigner un maître 
d'œuvre pour la construction d’une école dans les conditions évoquées ci-dessus. Il lui est 
proposé de fixer à 15 000 € HT par équipe le montant de la prime aux participants qui auront 
remis des prestations conformes au règlement du concours et d’arrêter le coût prévisionnel 
des travaux à 3 250 000 € HT. Enfin il doit approuver la composition du jury de concours.  
 
Madame Michèle Szczota demande des explications sur la prime accordée aux participants.  
Madame le Maire répond que l’on va retenir 3 équipes d’architectes parmi celles qui auront 
candidaté. Elles devront présenter un projet. C’est ce travail qui sera rémunéré à hauteur de 
15 000 € par projet.   
 
Monsieur Gilles Moreton se demande pourquoi 3 projets seront étudiés ? 
Madame le Maire estime que le choix est alors permis. Elle indique qu’il serait possible de faire 
travailler davantage d’équipes. Par contre, la charge financière globale qui découlerait de 
notre demande risquerait de devenir trop conséquente.  
 
Madame le Maire précise, que parallèlement, il sera intéressant d’aller visiter différentes écoles 
construites récemment dans la région. Echanger avec les techniciens et les élus présentera de 
l’intérêt. Le vécu d’autres communes nous sera utile.  
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 
 
Autorise le lancement d'une procédure de concours restreint  d'ingénierie et d'architecture en 
vue de désigner un maître d'œuvre pour la construction d’une école dans les conditions 
évoquées ci-dessus.  
Fixe à 15 000 € HT par équipe le montant de la prime aux participants qui ont remis des 
prestations conformes au règlement du concours. 
Arrête le coût prévisionnel des travaux à 3 250 000 € HT. 
Fixe comme suit la composition du jury de concours :  
- Membres d’une commission d’appel d’offres ad hoc, à élire dans une prochaine délibération,  
- 3 personnes possédant la qualification professionnelle exigée pour participer au concours.  
 
 
 
 

- URBANISME –  
 

 
Parcelle de terrain de 47,80 m², partie intégrante du domaine public, 
située sur la rue de la Sauvagère  
Désaffectation  



17 
 

Déclassement du domaine public 
Incorporation dans le domaine privé communal  
2019DE12UR138 
 

 
Par délibération du 28 novembre 2016, le Conseil municipal avait décidé de vendre à la 
société DEFGIB1 des parcelles de terrain cadastrées section AO n° 178, AS n° 239 et AV n° 
124 situées à l’angle des rues Salvador Allende et de la Sauvagère. La société envisageait de 
construire un immeuble tertiaire comprenant un espace commercial, des plateaux de bureaux, 
des logements de fonction et un gîte en lien avec le complexe du 1810.  
Le projet de la société a bien avancé. Un permis de construire a été déposé.  La Commune a 
dû le refuser, car des canalisations d’eau passent sous ce terrain. La seule solution pour mener 
à bien ce projet est donc de modifier et décaler l’implantation du bâtiment. 
Pour ce faire, il est nécessaire de céder à la société DEFGIB1 une surface supplémentaire de 
47,80 m², côté rue de la Sauvagère. Le terrain concerné est partie intégrante du domaine 
public. Il est nécessaire de le désaffecter et de le déclasser avant de pouvoir le rétrocéder. 
Considérant que cette emprise n’a pas fonction de desservir ou d’assurer la circulation, ni 
d’accueillir des usagers, en vertu de l’article L 2141-1 du Code général de la Propriété des 
Personnes Publiques, la sortie d’un bien du domaine public est conditionnée, d’une part, par 
une désaffectation matérielle du bien et d’autre part, par une décision administrative. En 
l’espèce une délibération, constatera à la fois la désaffectation du bien et son déclassement.  
 
Il est demandé au Conseil municipal de constater la désaffectation de ce terrain, de prononcer 
son déclassement du domaine public communal et son incorporation dans le domaine privé 
communal, d’habiliter Madame le Maire à signer tous les documents devant permettre de 
concrétiser ce dossier. 
 
Madame Marcelle Glandut constate qu’il s’agit là d’un projet important.  
Madame le Maire rappelle que le 1810 avait déposé un permis de construire qui envisageait la 
création de 3 logements de fonction, d’un espace commercial, de 5 plateaux de bureaux et d’ 
un gîte.  
Ce projet a fait l’objet d’un refus en date du 28 novembre 2019 au motif qu’aucune 
construction ne peut être édifiée sur le passage de canalisations.  
Aujourd’hui, nous cédons une parcelle supplémentaire au 1810. Cela leur permettra de 
déposer un nouveau permis de construire. Un nouveau projet sera alors soumis à notre 
examen.  
 
Monsieur Freddy Dubuy constate que l’on est au niveau de la route. De quelle manière va 
s’opérer la circulation des piétons.  
Madame le Maire répond par la négative. Le plan montre que la réalisation d’un trottoir sera 
possible.  
 
Monsieur Louis Poinas revient sur le stationnement aux abords du 1810. Beaucoup oublient 
leur véhicule sur site, notamment le jeudi soir.  
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Madame le Maire est d’accord. Il faudra trouver une solution car, effectivement, les jeudis les 
véhicules stationnent mal et de partout. Les talaudiérois qui habitent à Longiron ne peuvent 
plus rejoindre leur domicile.  
 
Madame Marcelle Glandut se souvient de plaintes reçues il y a quelques années. Est-ce que 
ce nouveau projet ne va pas  réactiver les mécontentements ?  
Madame le Maire estime que non. La création de chambres et de logements de fonctions ne 
devraient pas créer de gêne majeure.  
 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de madame le Maire et, en avoir délibéré, 
 
Constate la désaffectation de 47,80 m² de terrain rue de la Sauvagère,  
Prononce son déclassement du domaine public communal,  
Prononce son incorporation dans le domaine privé communal,  
Habilite madame le Maire à signer tous les documents devant permettre de concrétiser ce 
dossier. 
 
 
 

- METROPOLE –  
 

 
Rapport sur le prix et la qualité du service de l’Eau potable 
Année 2018  
2019DE12CU139 
 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), le  
rapport sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable de l’année 2018, a été 
présenté en Conseil métropolitain le 3 octobre 2019, après avoir été soumis à la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux de Saint-Etienne Métropole le 5 septembre 2019.  
 
Ce rapport reprend l’activité du service pour le deuxième exercice qui a suivi le transfert de la 
compétence eau potable.  

  
L’article D 2224-3 du C.G.C.T prévoit que le conseil municipal de chaque commune adhérente 
à un établissement public de coopération intercommunale est destinataire du rapport annuel 
établi par cet établissement.  
Ce rapport doit être présenté au Conseil municipal, au plus tard dans les 12 mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné.  
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Le rapport intégral est annexé aux présentes notes, de même que la fiche synthétique qui 
reprend la nature du service assuré par l’établissement, le prix total de l’eau et ses différentes 
composantes.  
Dans le même temps, le public est avisé, par voie d’affiche que ces documents sont tenus à sa 
disposition en mairie, aux heures d’ouvertures.  
 
 
 
 
La synthèse suivante peut être établie pour La Talaudière :  
 
Le service de distribution est exploité en régie avec le personnel de la régie 
métropolitaine du Furan.  
La fourniture d’eau est assurée à partir des achats d’eau effectués au service de l’eau de la ville 
de Saint-Etienne.  
L’eau provient de l’usine de traitement de Solaure qui est alimentée par le barrage du Pas de 
Riot dont l’indice de protection est de 80 % et par le barrage de Lavalette dont l’indice de 
protection est de 80 %.  
 

 La régie Furan compte 10 771 abonnés, soit une population de 21 778 habitants.  
Pour La Talaudière :  
En 2017, le service de distribution dessert 3 767 abonnés, soit une population de 6 716 
habitants. En 2018, le service de distribution dessert 3 684 abonnés, soit une population de 
6 844 habitants.  
 
La Talaudière ne produit pas de volume d’eau. Elle l’importe en totalité.  
 
Au niveau du patrimoine, La Talaudière n’a pas de station de traitement. Elle a un réservoir 
de 500 m3 et une station de pompage. Le linéaire du réseau est de 42 km.  
 
Au niveau tarifaire, la délibération de référence est celle du 7 décembre 2017.  
- Part fixe qui correspond à l’abonnement : 15€/an 
- Part variable : 2,40 € par m3 

 
A titre d’exemple, au 1er janvier 2019, 120m3 consommés donnent lieu à la facturation 
suivante :  
 
 Quantité PU Prix total 

Part collectivité  
Part fixe  1 15 15 
Part variable (€ /m 3)  120 2,4 288,00 

Agence de l’eau  
Redevance pollution (€ /m3)  120 0,23 27,60 
Préservation des ressources  120 0 0,00 
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Taxes  
Total Hors Taxe (€)   330,60 
TVA (€)   5,50 % 18,18 
Total € TTC en 2019    348,78  
Total € TTC en 2018    357,65 
Evolution 2019 /2018    - 2,48 % 

 
Jusqu’en 2017, La Talaudière a reçu les données qui lui étaient propres. Le nombre d’abonnés, 
la population concernée, les volumes importés, les volumes consommés. Elle connaissait l’état 
de son réseau, son rendement, ses pertes.  
A partir de 2018, il apparait que Saint-Etienne Métropole a choisi de globaliser les données 
des 3 communes. Il n’est plus possible de disposer d’une analyse fine du service.  
 
Monsieur René Dimier revient sur les données globalisées qui ne permettent plus de mesurer 
la réalité communale. Les informations orales qu’il a obtenues de la Métropole, montrent que 
le rendement communal passerait de 92 à 86 %. Aucune autre explication ne lui a été donnée. 
De plus, il n’a pas pu obtenir les volumes importés et consommés en 2018. Il reverra 
ultérieurement avec les services métropolitains.  
 
Monsieur Freddy Dubuy demande si la zone de Molina est comprise dans le calcul des 
volumes.  
Monsieur René Dimier répond par la négative.  
 
Monsieur Pascal Garrido rappelle que la commune a toujours géré ce service en régie directe. 
Les taux de rendement constatés au fil des années étaient plus qu’élogieux. Ils résultaient du 
très bon état d’entretien et de suivi des réseaux. Les fuites étaient détectées rapidement et les 
réparations faites sans délai.  
Aujourd’hui, la Métropole annonce 7 fuites sur le réseau, ce qui est peu. Par contre, aucun 
détail n’est donné. Elle parle de globalisation. Or, La Talaudière a installé des compteurs dans 
tous les batiments communaux et dans les espaces verts publics. A La Talaudière, on connait 
parfaitement le réseau. Il est anormal que la régie ne soit plus en capacité de suivre sur chaque 
commune ce que la commune faisait seule hier. Un rapport très copieux est établi. Pour autant, 
il ne permet ni aux élus, ni aux usagers de suivre la réalité du fonctionnement et la 
performance de ce service.  
Monsieur René Dimier agrée. Il faut que la Métropole et sa régie améliorent leur rapport.  
 
Monsieur Damien Lambert demande si les talaudiérois peuvent avoir accès aux résultats des 
analyses réalisées sur notre commune au titre du contrôle sanitaire.  
Il est répondu par l’affirmative. Le Ministère des solidarités et de la santé a mis au point un 
outil qui permet à chaque consommateur d’avoir accès à ces résultats d’analyses. Le site 
internet de la commune/rubrique mon quotidien/Onglet qualité de vie- Qualité 
environnementale propose un lien qui permet d’accéder au site ministériel.  
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Saint-Etienne Métropole met également à disposition un site d’information sur la gestion de 
l’eau.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de monsieur René Dimier et, en avoir délibéré, 
 
Prend acte. 
 
 
Rapport sur le prix et la qualité du service de l’assainissement et de 
l’assainissement non collectif  
Année 2018  
2019DE12CU140 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), le  
rapport sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement collectif et non collectif 
2018, a été présenté en Conseil de communauté le 3 octobre 2019, après avoir été soumis à la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux de Saint-Etienne Métropole le 5 
septembre 2019.  
 
Ce rapport reprend l’activité du service pour la 7ème année depuis la prise de compétence 
assainissement en 2011. 
 
Dans le respect de l’article D2224-3 du C.G.C.T, le Conseil municipal de chaque commune 
adhérent à un établissement public de coopération intercommunale est destinataire du rapport 
annuel adopté pour l’établissement.  
Il incombe au maire de présenter le rapport reçu au Conseil municipal.  

 

Assainissement 
 

La synthèse suivante peut être établie pour La Talaudière :  
 
Le service de l’assainissement est exploité en régie par Saint-Etienne Métropole.  

  
La Talaudière dépend de l’Agence de l’eau Loire Bretagne. Elle est située sur le bassin du 
Furan.  
Elle est raccordée à la station d’épuration de Furania qui a une capacité de 282 000 EH 
(équivalents habitants).  
 
La population desservie est de 6 844habitants (INSEE 2016).  
 
Le bilan abonnés et volumes facturés est le suivant :  

Année Nombre d’abonnés Volumes facturés en m3 
2015 3 237 288 221 
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2016 3 238 277 292 
2017 3 306 293 119 
2018 3 467 290 740 

 
Le patrimoine talaudiérois comprend :  
48 731 ml de réseau Eaux Usées et Unitaires  
32 457 ml de réseau Eaux Pluviales  
2 postes de relèvement / refoulement  
17 déversoirs d’orage 
0 déversoir faisant l’objet d’une déclaration  
 
Eléments tarifaires  
La facturation s’appuie sur la délibération du 22 décembre 2018.  
 
A titre d’exemple, au 1er janvier 2019, 120m3 consommés donnent lieu à la facturation 
suivante :  
 
 Quantité PU Prix total 

Part collectivité  
Part fixe (€ / an)  1 13,58 13,58 
Part variable (€ /m 3)  120 1,50 180,00 

Agence de l’eau  
Modernisation des réseaux de collecte 
€ /m3  

120 0,15 18,00 

Taxes  
Total Hors Taxe (€)   211,58 
TVA (€)   10 % 21,15 
Total € TTC    232,73 
 
La facture de 120 m3 se répartit comme suit :  
- Part collectivité :  82 % 
- Agence de l’eau : 9 % 
- Taxes :  9 % 
 
Indicateurs de performances  
Conformément à l’article 21 de l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement 
collectif et selon la Police de l’Eau, pour l’année 2018, le réseau d’assainissement de la 
commune de La Talaudière est considéré comme étant conforme. La performance de la station 
d’épuration de Furania est également conforme.  
 
L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées 
est de 25 / 120 points.  
L’indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux 
usées est de 50 /120 points.  
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Assainissement Non Collectif  
 
Il est géré en régie par Saint-Etienne Métropole.  

 A La Talaudière, 36 usagers sont concernés.  
 

Eléments tarifaires  
Le Conseil métropolitain du 22 mars 2018 a délibéré sur les tarifs applicables au 1er avril 2018.  
 
Indicateurs de performance  
Le taux de conformité est de 21,87%.  

 
Le rapport intégral est annexé aux présentes notes, de même que la fiche synthétique. 
Dans le même temps, le public est avisé, par voie d’affiche que ces documents sont tenus à sa 
disposition en mairie, aux heures d’ouvertures.  

 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
Après avoir entendu les explications de monsieur René Dimier et, en avoir délibéré, 
 
Prend acte. 
 
 
 

- COMPTE RENDU DES DELEGATIONS  – 
 

Conformément à la délégation que vous m'aviez donnée, et par application de l'article L2122-
22 du Code général des Collectivités territoriales, j'ai pris les décisions suivantes :  

 
  
DM 116 :  Travaux de démolition de la maison Giron confiés à la société Arnaud 

démolition au prix de 38 546,25 € HT.  
 
DM 117 :  Travaux de réfection de l’étanchéité de la toiture du centre technique 

municipal, consécutifs aux orages du 1er juillet 2019, confiés à la société Super 
au prix de 47 810 € HT. 

 
DM 118 : Contrat de maintenance de la fontaine du parvis de la mairie, confié à la 

société ECF, au prix de 5 100 € HT pour une année. Le contrat est 
renouvelable tacitement 3 fois.  

 Monsieur Pierre Chateauvieux trouve ce coup de maintenance très élevé. 
Madame le Maire est d’accord : les fontaines et leur entretien coûtent cher.  
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DM 119 :  Recours à l’avocat pour la défense des intérêts de la commune, dans le cadre 
d’un recours en annulation du sursis à statuer opposé à la demande de permis 
de construire valant permis de démolir n°04230519S0007 de la société 
Néoprom. Les honoraires de maître Metenier-Grand, sont fixés à un montant 
forfaitaire de 3 000 € HT, soit 3 600 € TTC. Tout mémoire supplémentaire sera 
facturé sur la base de 7850 € HT. Les frais d’ouverture du dossier sont de 95 € 
HT. Les frais postaux et les frais de déplacement seront facturés en sus.  

 
DM 120 :  Prestation d’archivage 2020, confiée au Centre de gestion de la Loire. Un 

archiviste itinérant sera mis à disposition de la commune pour un montant total 
de 4 265 € TTC.  

 
 
DM 121 : Saison culturelle Le Sou  
 Contrat passé avec la compagnie « Histoire de » pour le spectacle « Le chant 

des baleines » donné le 17 novembre 2019. Le coût de cession s’élève à 2 000 
€ HT, le coût de transport à 360 € HT, le défraiement repas à 169,20 € HT, soit 
un total de 2 529,20 € net. L’association n’est pas assujettie à la TVA. Les frais 
de communication s’ajouteront à ce montant.  

 
DM 122 :  Saison culturelle Le Sou 
 Avenant au contrat passé avec la compagnie « Avril en septembre » pour le 

spectacle « Maria Dolores y habibi starlight » (DM 2019-063). Le coût de 
cession s’élève à 3 500 € HT, le coût de défraiement repas à 244,04 € HT, les 
coûts de transport à 1 300 € HT, le coût de défraiement hébergement à 67,40 
€ HT. Les frais de restauration, d’hébergement, de locations techniques et de 
communication s’ajouteront.  

 
DM 123 :  Saison culturelle Le Sou  
 Contrat passé avec l’association « Elektro Chok » pour le spectacle « Lettre aux 

paysans sur la pauvreté et la paix » présenté le 5 décembre 2019. Le coût de 
cession s’élève à 1 899 € TTC. Les frais de restauration, de locations techniques 
et de communication s’ajouteront.  

 
DM 124 :  Saison culturelle Le Sou  
 Avenant au contrat passé avec l’association « La compagnie des plumés 

production » pour le spectacle « Voler dans les plumes » (DM 2019-062). 
S’ajoute aux coûts visés par la précédente décision, des défraiements de repas 
supplémentaires pour 158,67 € TTC.  

 
DM 125 : Saison culturelle Le Sou  
 Contrat passé avec la compagnie « La gueule ouverte » pour le spectacle 

« Conseil de classe », présenté le vendredi 31 janvier et samedi 1er février 2019. 
Le coût de cession s’élève à 3 900 € net. L’association n’est pas assujettie à la 
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TVA. Les frais techniques, les frais d’hébergement, de repas et de 
communication s’ajouteront.  

 
DM 126 :  Saison culturelle Le Sou  
 Contrat passé avec la SAS « L’igloo » pour le spectacle « Grise Cornac » 

présenté le 22 février 2020. Le coût de cession est de 1 055 € TTC. 
S’ajouteront les frais d’hébergement, de repas de communication.  

 
DM 127 :  Saison culturelle Le Sou  
 Contrat passé avec la compagnie « Lalalachamade » pour le spectacle « Le 

panier » présenté les 26 et 27 mai 2020.  
 Le coût de cession s’élève à 3 480 € TTC et le coût de défraiement de 

transport à 308 € TTC, soit un total de 3 788 € TTC. Les frais de restauration, 
de locations techniques et de communication s’ajouteront.  

 
DM 128 :  Animations à la Bibliothèque  
 Contrat signé avec l’Association Barilla Sisters pour une conférence musicale 

sur « les musiques traditionnelles du sud de l’Italie », le 3 décembre 2019. Le 
coût s’élève à 800 €. 

  
  

- INFORMATION –  
 

  
 

 

- QUESTIONS DIVERSES – 
 

  
 

 

- PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL - 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire déclare la séance close à 20 heures.  
Elle remercie le CCAS qui a posé sur table des papillotes. Elle souhaite à tous de belles et 
heureuses fêtes de fin d’année et invite chacun à partager le verre de l’amitié.  
 
Les prochaines séances du Conseil municipal auront lieu les lundi 20 janvier 2020 (Débat 
des orientations du Budget 2020) et  lundi 3 février 2020 (vote du Budget 2020).   
 
 
Le Maire  
Ramona GONZALEZ-GRAIL  


